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Florilège

Dominique Voynet
 Ministre de l’Aménagement du territoire
 et de l’Environnement


L’environnement est maintenant reconnu. Sur le plan institutionnel, une administration pour l’environnement, comme il en existe pour l’enseignement, la culture ou la santé, se met en place et se professionnalise, et des lois permettent de le protéger. Leur champ d’action est extrêmement vaste et les interventions publiques en ce domaine font l’objet de fréquents débats et controverses, tant au plan local que national. La préoccupation environnementale a trouvé par ailleurs un nouveau souffle dans la notion et le souci du développement durable.

Il s’agit là de phénomènes complexes qui sont étudiés par les sciences sociales dont les travaux éclairent la place de l’environnement dans la conscience collective ainsi que la façon dont il y est entré. Les études et recherches effectuées au cours des dernières années à la demande du ministère de l’Environnement permettent d’en dresser un large panorama et de mettre en valeur les traits les plus saillants des relations entre l’environnement et la société. Elles méritaient d’être portées à la connaissance du grand public.

Les trois grands thèmes de l’ouvrage mettent bien en évidence les questions et enjeux associés aux politiques environnementales.

Le premier concerne les représentations de l’environnement. Parce qu’elle amalgame des représentations hétérogènes, la notion d’environnement pose, en effet, la question des rapports entre nature et culture. Le terme même d’environnement, d’origine anglo-saxonne, a supplanté celui de milieu, longtemps préféré en France. En raison même de sa complexité, la notion d’environnement donne lieu à des représentations diverses dans l’opinion, et renvoie d’abord à des espaces naturels. Cependant, les relations à la nature sont dépendantes des positions sociales et les paysages sont le résultat d’une construction culturelle. De plus, l’environnement c’est aussi « l’urbain », aujourd’hui appréhendé comme un « milieu » cohérent.

Le second thème concerne les acteurs de l’environnement, à savoir les associations et les ONG. Celles-ci ont poussé à l’action élus et services de l’État et ont conduit à la transformation des procédures administratives, les inquiétudes concernant l’environnement s’exprimant, en effet, à l’occasion de grands projets d’infrastructures. De nouveaux modes de consultation des citoyens et de négociation entre usagers des ressources naturelles émergent donc.

Enfin, le troisième thème aborde les préoccupations touchant aux « risques majeurs », tels que le changement climatique ou les risques sanitaires nouveaux (nucléaire, prion). Ils font fi des frontières, que celles-ci soient géographiques, nationales ou scientifiques mais sont différemment appréhendés au « Nord » et au « Sud ». Conséquence de la mondialisation de la conscience environnementale, la notion de développement durable suscite donc des débats entre les experts et avec le public. À cette échelle aussi, l’opinion devient partie prenante essentielle.

Sur ces thèmes, c’est un florilège de pensées qui nous est proposé dans cet ouvrage. Poursuivant la métaphore florale, j’ajouterai aux pensées des soucis. Dans le langage des fleurs, le souci symbolise le chagrin. Cette peine, la plupart d’entre nous la ressentent face aux dégâts que subit l’environnement naturel de nos sociétés. Mais il y a plus que la nature dans ce qui nous entoure. C’est un effet des idéologies modernes que de nous faire prendre notre environnement immédiat pour un milieu naturel, sorte de liquide amniotique plus ou moins oublieux des relations sociales. Cette illusion, qui nous fait « naturaliser » les conventions sociales, ne résiste pas au constat : les violences contre la nature symbolisent et dissimulent souvent les violences contre les hommes, et a fortiori contre les femmes.

Il faut donc déplorer la caricature destructrice de la célèbre formule de Descartes, « devenir maîtres et possesseurs de la nature », qui conduit à un mode de croissance cultivant l’agression vis-à-vis de la nature et la compétition entre les hommes. Bref, avec les mots de Bo Brundtland, je suis soucieuse d’un « développement durable », c’est-à-dire d’une croissance économique, d’une croissance du bien-être, qui soit douce pour la nature et douce pour les hommes, qui intègre harmonieusement l’économie, l’écologie et le social.

Le souci du social est d’abord celui de nos enfants et, à travers eux, des générations futures. C’est aussi le souci de nos contemporains, de ceux qui dans notre propre pays n’ont pas un accès équitable aux richesses et, en particulier, aux richesses naturelles, les « aménités environnementales » des économistes. De ceux aussi qui vivent dans les pays du tiers-monde, trop souvent en dessous du seuil de pauvreté, dans ces pays pour lesquels le développement durable passe par le développement tout court.

C’est donc une allégeance éthique à la responsabilité inconditionnelle de l’autre, au souci de l’autre, du visage de l’autre et des générations futures. Au moment où l’Europe adopte une charte des droits fondamentaux de l’homme et du citoyen, cet impératif éthique devient évident.

L’écologie est donc non seulement morale, mais également politique. Les 35 heures, les retraites et l’emploi font partie intégrante du développement durable. Nous ne devons pas devenir sourds à la voix des pauvres, que ce soit en France ou dans les pays du tiers-monde, ni à l’appel des générations futures qui nous disent : « Ne nous oubliez pas, comptez (au propre et au figuré) avec nous. » Ainsi le souci se nourrit de la mémoire. Si nous ne voulons pas nous laisser emporter par le désespoir devant tant de catastrophes annoncées, du changement climatique à la disparition des espèces, de la dégradation de la biodiversité à la désertification, à la bombe à retardement que sont les déchets nucléaires…, alors, comme disait Gramsci, « le pessimisme de la raison condamne à l’optimisme de la volonté ».

Ces recherches accumulées au fil du temps constituent un patrimoine exceptionnel de réflexions qui aide et aidera les différents acteurs du développement durable. Ces recherches doivent être permanentes car la noble tâche de penser n’est jamais achevée.

Les programmes de recherche en cours dans mon ministère, sur la prise en compte des paysages dans l’ensemble des politiques publiques et sur la façon dont les décisions sont négociées et intègrent les critères de l’environnement, sont destinés à éclairer et conseiller l’action publique et à apporter leur contribution aux débats citoyens. Dans leur fonctionnement même, ils témoignent des démarches qui sous-tendent l’action d’un État à l’écoute de la société : les priorités de recherche sont définies par les usagers eux-mêmes, l’exigence de qualité étant garantie par un collège scientifique indépendant.

Parmi les domaines qui appellent de nouvelles recherches, je mentionnerai quelques pistes. Il y a tout d’abord la dimension psychologique de la transformation des comportements et des consommations qu’appelle la prise au sérieux du développement durable. Il existe également la dimension symbolique des significations qui sont véhiculées par les problèmes de l’environnement. Il y a enfin les questions soulevées par la mise en œuvre des principes de précaution et de participation.

Les limites aux prétentions de la raison calculatrice et de la raison instrumentale, notamment dans le domaine économique, qui sont énoncées sous la forme du principe de précaution, ne peuvent, en effet, être dépassées que par la mise en œuvre du principe de participation dans lequel la responsabilité politique de tous les citoyens, y compris les plus démunis matériellement et intellectuellement, sont appelés de manière démocratique à assumer la responsabilité des choix en faveur des générations futures. Il faudra pour cela mieux comprendre comment nos contemporains négocient, les uns avec les autres à travers leurs représentations, leur médiation pour devenir de plus en plus responsables du développement durable.

Je remercie donc sincèrement les chercheurs pour leur contribution et les encourage à poursuivre dans cette voie si nécessaire, car si « panser » la nature c’est « penser » notre société, inversement, « penser » notre nature c’est aussi « panser » la société.






Environnement, écologie,
 développement durable :
 dix ans de travaux de recherche
 pour préparer l’avenir

Robert Rochefort
 Directeur général du CRÉDOC


La préservation de l’environnement est, à n’en pas douter, l’une des toutes premières préoccupations collectives de ce nouveau siècle, considéré à tort comme s’ouvrant sur une absence de vision de l’avenir. Ses répercussions seront considérables dans tous les domaines de la vie politique et sociale : relations intergouvernementales, aménagement du territoire, recherche scientifique, innovation industrielle… Mais ce sont aussi nos pratiques de consommation qui en seront progressivement transformées. L’ère du tout jetable et du gaspillage laissera peut-être peu à peu la place à celle d’objets tangibles durables, adaptables ou au moins recyclables. Mais il est difficile de savoir si cette métamorphose — forcément assez lente — prendra deux, trois ou un plus grand nombre encore de décennies…

Aujourd’hui, le score des partis politiques qui se réclament de l’écologie peut être considéré comme modeste, au moins dans les pays du sud de l’Europe et inégal selon les consultations en France. Mais cela ne doit pas faire illusion. Dans les enquêtes du CRÉDOC, l’environnement est une préoccupation largement ressentie par la société française depuis la fin des années 1980. Certes son contenu évolue : on est passé d’un simple sentiment subjectif d’une « dégradation de l’environnement » à des préoccupations beaucoup plus explicites telles que la pollution de l’air, celle des mers, puis de l’eau douce, l’accumulation des déchets, les accidents industriels majeurs, la destruction de la couche d’ozone… Ce qui est apparu au départ comme un slogan assez flou rejoint désormais pour nos concitoyens tout un tas de soucis de la vie quotidienne : rhinites à répétition des jeunes enfants, troubles somatiques de leurs parents, nuisances sonores diverses…

Phénomène notable : peu à peu les écarts dans l’expression de cette préoccupation se sont réduits entre les différents groupes sociaux. Jadis l’apanage des catégories aisées et plus encore des personnes très diplômées, la préoccupation environnementale concerne aujourd’hui toutes les classes moyennes. L’intensité de ces « opinions » est pourtant victime d’une médiatisation croissante de nos sociétés et varie selon le flux et le reflux des événements. Quelques années sans « catastrophes » suffisent pour que l’on perçoive ce qui ressemble à un déclin. Mais celui-ci est temporaire car l’actualité se charge vite de fournir de quoi exacerber à nouveau les inquiétudes. À cet égard, comme s’il fallait marquer les esprits et prendre date pour l’avenir, le passage à l’an 2000 a fourni son cortège d’événements dramatiques : naufrage de l’Erika ; tempête de décembre 1999, derrière laquelle on pressent l’influence des modifications climatiques induites par le processus industriel ; crises alimentaires à répétition mettant en cause le modèle productiviste de l’agriculture et de l’élevage moderne…

Pour les citoyens, la protection de l’environnement est une responsabilité nouvelle des gouvernements. C’est un point sur lequel toutes les sensibilités politiques se rejoignent même si, dans les modalités, chacun évidemment a sa préférence. Pourtant s’agissant d’un thème nouveau, la recherche de modes de régulation adaptés peut bousculer les anciens clivages. L’apparition récente dans le débat public des « permis de polluer » négociables entre les pays ou les entreprises en a choqué plus d’un. Accepter cette idée d’inspiration très libérale, n’est-ce pas reconnaître et du même coup légitimer le droit de polluer ? Mais il n’est pas sûr que la solution alternative classique consistant à renforcer les taxes et les redevances, soit plus efficace ni même plus morale. L’État n’a-t-il pas la tentation à chaque fois qu’il lève un impôt nouveau, de le considérer d’abord comme une source de recettes destinée à remplir ses caisses en oubliant la motivation qui l’a inspirée et sans guère chercher à modifier les comportements des usagers industriels ou consommateurs ?

La préoccupation écologique recèle une inquiétude profonde qui dépasse le strict champ de l’environnement et s’élargit désormais à ce que l’on dénomme la « mondialisation ». Le mouvement de sympathie rencontré par l’action de José Bové et les manifestations au sommet de Seattle, en sont des exemples spectaculaires. À cet égard, la séparation usuelle entre les deux tendances classiques de l’idée environnementale, l’une partant de l’idéal de nature à laquelle l’action humaine doit se soumettre et l’autre partant au contraire d’une vision anthropocentrique, dans laquelle l’homme par sa culture façonne et maîtrise son milieu, ne sont-elles pas en train de se rejoindre ? Le refus des OGM semble bien ressortir de l’idée de nature et du refus de sa transgression, tout en étant pourtant le fer de lance de tous ceux qui la transforment chaque jour mais à partir de procédés traditionnels, supposés sans irréversibilité. Le maintien des traditions culturelles d’agriculture et d’élevage est un objectif tangible derrière lequel peuvent se retrouver, non sans ambiguïté, agriculteurs des pays occidentaux et petits paysans de l’hémisphère sud.

L’écologie, victime de son succès d’opinion, est menacée d’être banalisée et récupérée comme rhétorique au service facile de toutes les causes. Depuis l’effondrement du bloc soviétique, les missions spatiales deviennent intercontinentales. Américains et Russes rejoints par les Européens ne semblent plus guère concurrents, astronautes et cosmonautes travaillent de concert et les nouveaux programmes spatiaux se fondent sur la préservation de la planète et de son avenir. Le siège de CNN à Atlanta s’est ouvert, pendant plusieurs années, sur une effigie grandeur nature du Commandant Cousteau, personnalité française de loin la plus connue à travers la planète et censée incarner aux yeux du grand public, ces nouvelles valeurs !

Et à cet égard, le promoteur de la célèbre formule du « droit des générations futures » n’a-t-il pas contribué à cet autre risque lié à la diffusion de l’idéal écologiste, celui d’une dérive vers une rhétorique quasi religieuse ? Cette tentation idéologique n’est pas neuve. Le mouvement naturaliste du XVIIIe siècle et le romantisme du XIXe avaient déjà procédé à une quasi-divinisation de la nature. Toutes les religions traditionnelles vouent un culte à la mémoire des générations passées. Voici désormais que certains grands prêtres de l’écologie — dans une conception religieuse symétrique qui n’est plus déiste — célèbrent les générations futures ! Ce qui menace alors, est le passage — bien connu en sociologie religieuse — de l’intransigeance à l’intégrisme qui est un nouveau totalitarisme. Or celui-ci n’est-il pas en train de poindre dans certains slogans voulant interdire la chasse par tous les moyens ou hostiles à la voiture par exemple ? L’effort d’objectivisation des chercheurs en sciences humaines force à poser ces questions, au risque d’apparaître dérangeants.

Mais revenons à notre vie quotidienne. Nous sommes les premières générations qui prenons conscience de la dimension planétaire des défis qu’elles doivent affronter : cette évolution majeure est sans doute irréversible. Il y a trente ans, seules des élites en avaient conscience. Elles sont, depuis dix ans, de plus en plus nombreuses. Aujourd’hui, le jeune dirigeant d’une PME de l’Aveyron sait que le dynamisme de son entreprise tient à sa capacité de trouver des marchés extérieurs. L’écologie, lorsqu’elle se combine à l’économie pour faire émerger l’idée nouvelle de « développement durable », est à la fois la prise de conscience de cette mondialisation et la conviction que le salut de l’humanité ne peut qu’être collectif et planétaire. Sans refuser la compétition internationale que se livrent les très grands groupes industriels, le développement durable critique les excès d’une concurrence effrénée et non régulée qui risquerait tout autant de dégrader définitivement la planète que de faire imploser les équilibres sociaux de chacun des pays qui la composent. C’est ainsi que s’opère la rencontre tant attendue entre les sciences de la nature et celles de la société organisée des hommes.

Il n’y a pas encore de définition stabilisée au concept de développement durable. Mais il s’agit bien d’une nouvelle utopie, aux contours flous, mais foisonnante et à ce titre fructueuse. Elle peut être déclinée dans de nombreux domaines. Cela va de l’aspiration au bien-être dans les différents secteurs de la vie quotidienne à une philosophie de la nature dont le contenu varie en fonction des caractéristiques socioculturelles. Les urbanistes ont été parmi les premiers à s’en emparer, finissant ainsi de condamner les conceptions ravageuses de la Charte d’Athènes qui ont façonné notre espace urbain par l’éclatement fonctionnaliste du territoire entre des zones éloignées les unes des autres : lieux de travail, d’habitat, de commerce, de distraction… La ville à réhabiliter doit permettre de retrouver le goût de vivre ensemble, dans des espaces polyvalents et compacts, dans la diversité des groupes sociaux, et en réduisant les contraintes de transports quotidiens, tant pour limiter le gaspillage énergétique que pour favoriser la qualité de la vie.

Dans la foulée, il nous faudra vite réfléchir à l’application du développement durable dans les espaces non urbains dédiés aux loisirs et aux vacances. Le développement du temps libre, aspiration profonde encouragée par la réduction du temps de travail et par la progression démographique des retraités, accroît la fréquence des séjours de détente et multiplie les déplacements pour les réaliser. L’homme et la femme des villes aspirent à l’authenticité supposée des rivages et des paysages préservés et entretenus, favorisant ainsi l’éclosion de nouveaux métiers. Mais faudra-t-il, pour cela, laisser croître le flux de migrations alternantes des villes vers ces espaces naturels forcément générateurs de nouveaux inconforts et de forte consommation énergétique ?

Depuis plusieurs années déjà, on repère une sensibilité croissante des consommateurs à des thématiques d’intérêt collectif. C’est ce que l’on dénomme au CRÉDOC la « consommation engagée ». C’est ainsi que les Français se déclarent persuadés de l’importance que prendra l’écologie dans la consommation. Un sur trois pense acheter dans les dix prochaines années plus de produits verts que maintenant et un sur deux autant. En achetant ces produits, 60 % pensent contribuer d’une façon importante à la protection de l’environnement, contre 36 % qui sont d’un avis contraire. Logiquement, ils estiment majoritairement que ce n’est pas une mode qui va passer. Si 58 % des sondés reconnaissent que le nombre des emballages inutiles a augmenté ces dernières années, seulement 32 % croient qu’il continuera à augmenter contre 38 % qu’il va diminuer et 21 % qu’il restera stable. Le marketing s’empare peu à peu de ces nouvelles aspirations.

L’expression de ces opinions peut apparaître bien optimiste eu égard aux taux beaucoup plus faibles de pratique effective et à la déconvenue de certains produits verts ces dernières années. La polémique entre industriels a laissé planer un doute dans l’esprit des consommateurs, voire suscité leur méfiance vis-à-vis des lessives sans phosphates. Chaque camp, celui des chimistes pro-phosphates et celui des chimistes anti-phosphates, a mobilisé ses travaux scientifiques pour expliquer que la composition de leur produit était en définitive moins polluante que celle de leurs concurrents. Qui croire ? Le consommateur n’a pas les moyens de départager les belligérants qui s’attaquent à grands coups de messages publicitaires. Pour être crédibles, les thèses doivent être argumentées, vérifiées scientifiquement. Or, on le sait bien, il est toujours assez facile d’opposer telle analyse de laboratoire effectuée dans des conditions expérimentales précises à telle autre réalisée dans d’autres conditions. Cette incertitude risque toujours d’entamer la crédibilité des arguments avancés.

Les enjeux économiques sont tellement importants que les concurrents — des grands groupes mondiaux — ont les moyens de financer directement de tels travaux ou au moins de les mettre en valeur lorsqu’ils servent leur cause. Le risque est très clair d’une instrumentalisation abusive de la recherche scientifique et, corrélativement, d’une déconvenue des consommateurs dans l’une de leurs aspirations potentiellement les plus profondes pour l’avenir.

Mais posons franchement la question : les consommateurs sont-ils prêts à payer plus cher les produits qu’ils acquièrent tous les jours par souci de préservation de l’environnement ? Aujourd’hui la réponse est négative dans les faits, même si elle est beaucoup plus balancée dans les enquêtes d’opinion. Tout au plus peut-on dire qu’entre deux produits de qualité et de prix identiques, une proportion importante d’entre eux sont susceptibles de choisir le plus « propre ». Il y a bien là une différence fondamentale avec l’autre tendance qui envahit tous les marchés à la vitesse du cheval au galop : la protection de la santé. Il est bien clair que l’on attend aujourd’hui de tout aliment, mais aussi de bien d’autres produits — revêtements de murs, vêtements, … — qu’ils n’induisent pas de risque sanitaire, et même si possible, qu’ils aient une influence positive sur la santé. Dès lors, peut-on en conclure qu’il y aurait une opposition, typique d’une société individualiste, dans laquelle on accepte de payer plus cher des produits pour des qualités susceptibles d’avoir un effet immédiat pour soi-même — c’est-à-dire pour sa santé — tandis que l’on ne fait que regarder avec sympathie, mais sans accepter de payer plus cher les objets qui se parent de vertus écologiques et qui, à ce titre, servent l’intérêt collectif ? Évidemment, cette distinction est trop simpliste, car on a vu au cours des années récentes que bien souvent la santé et l’écologie vont de pair. N’est-ce pas ce qui semble ressortir des crises alimentaires les plus médiatisées ? C’est en tout cas en se plaçant à l’articulation de ces deux thématiques, qu’il y a le plus de chance d’intéresser nos concitoyens.

Quant aux entreprises, vont-elles adopter facilement des modes de production respectueux des équilibres sociaux et naturels, incitées en cela par la pression de leurs clients et se convainquant qu’il s’agit là de leur intérêt bien compris à long terme ? La naïveté ne peut être de mise. Certes, l’entreprise doit anticiper et prévoir, mais son objectif premier n’est pas de servir une cause, il est d’abord de gagner de l’argent et pour cela de tenir compte de ce que le marché peut attendre. C’est pourquoi l’encadrement par des régulations publiques, quelles que soient leurs formes, est indispensable.

S’intéresser à l’avenir de la thématique de l’environnement dans les comportements des hommes et des femmes au cœur de nos sociétés force donc à les étudier comme acteurs sous leurs différentes facettes : citoyens électeurs, agents de la production, consommateurs, adhérents ou militants d’associations, émetteurs d’opinions… et à espérer la mise en cohérence progressive entre ces différents rôles. Les recherches, les études présentées dans cet ouvrage, par ceux qui les ont eux-mêmes conduites et qui ont bénéficié pour cela du soutien financier des programmes incitatifs du ministère de l’Environnement, apportent autant d’éclairage sur les différents aspects de cette question. Ils sont ainsi complémentaires. Ils forment une mosaïque inachevée, dont chaque fragment est essentiel, mais qui en nécessite encore beaucoup d’autres. L’histoire n’est pas finie. Celle de la rencontre entre la nature et la société pour préparer l’avenir ne fait que commencer.






Présentation de l’ouvrage


De nombreuses recherches ont été effectuées à la demande du Service de la recherche du ministère de l’Environnement par des sociologues, des politologues, des juristes, des économistes, des philosophes. Loin de se limiter aux questions concrètes qui se posent à l’administration, elles ont permis d’explorer en profondeur la place qu’occupent les thématiques de l’environnement dans la conscience collective et la façon dont elles s’y approfondissent.

Une partie seulement des travaux suscités par le Service de la recherche du ministère de l’Environnement a donné lieu à des publications. C’est à partir de ceux qui n’ont pas encore été portés à la connaissance du public qu’a été constitué cet ouvrage, qui réunit trente et une contributions différentes. Le choix des sujets et la composition du livre ont répondu à une double préoccupation : présenter dans un volume accessible à un large public, un panorama de ces études et mettre en valeur les traits les plus saillants des relations entre environnement, société et politique. Ont été sélectionnés les travaux ayant une portée générale, permettant de baliser les phénomènes majeurs, de rendre compte des débats les plus actuels ou de mettre en évidence l’histoire de notions plus ou moins familières.

Un comité de rédaction, animé par Martine Berlan-Darqué et Bernard Guibert du ministère de l’Aménagement du territoire et de l’Environnement, a suivi l’élaboration de l’ouvrage. Guy Herzlich, Michel Boyer, tous deux journalistes, anciens rédacteurs en chef au Monde, et Bruno Maresca, directeur de recherche au CRÉDOC, en ont été les rédacteurs en chef. Pour ce faire, ils ont sélectionné parmi les travaux de recherche financés par le ministère de l’Environnement les contributions qui sont les plus intéressantes pour un large public. Ils ont établi l’enchaînement des thématiques qui constituent le plan de l’ouvrage et se sont assurés la collaboration des trente-cinq auteurs qui ont accepté d’élaborer un texte original présentant les résultats de leurs recherches.
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Savoirs et opinions


Du milieu à l’environnement

Lionel Charles


La situation de l’environnement en France est paradoxale. D’un côté, celui-ci a acquis, face à l’extension des enjeux et la diversification des risques (de la pollution atmosphérique urbaine au développement durable), une place reconnue dans l’univers collectif, à travers le développement scientifique et l’innovation technologique, la multiplication des dispositifs législatifs et réglementaires, l’intégration dans les cadres socioéconomiques, techniques et politiques. En même temps, le caractère apparemment neutre, indifférencié du terme, sa dimension communicationnelle en favorisent des usages multiformes, mais aussi souvent opportunistes de la part de nombreux acteurs (entreprises, communautés territoriales, instances politiques, médias…).

Les sciences sociales elles-mêmes, économie mise à part, se sont peu impliquées dans ce domaine, à travers des travaux souvent ponctuels ou limités. Autant l’environnement est reconnu comme objet de préoccupation générale, autant les mises en œuvre concrètes à son sujet, sa prise en charge à échelle fine et la dimension subjective qui en est constitutive restent largement sous-estimées et mal appréhendées. Perçu sous l’angle de la réalité institutionnelle qu’il recouvre, l’environnement se réduit aux yeux de certains à un champ normatif contestable. Pour en éclairer le statut et la prégnance, il est utile d’analyser les arrière-plans, la construction épistémique de la notion d’environnement et pour cela, de faire retour à son contexte d’origine anglo-saxonne, pour la rapprocher du terme français, milieu dont elle a pris la suite.

Si environnement est en général considéré comme un terme d’origine anglo-saxonne, notons cependant que le terme existait en ancien français et a disparu de la langue au XVIe siècle. Il possédait un sens très précis et restreint de trajectoire circulaire (« le tournoyement et environnement perpétuel du soleil ») ainsi que celui de mettre autour, ceindre. Il ne réapparaît en français qu’à partir de 1921, repris de l’anglais environment par Vidal de la Blache dans ses Principes de géographie humaine. L’usage en reste cependant très limité jusqu’au début des années 1960. Son introduction dans le Petit Larousse en 1963 corrobore l’amorce d’une diffusion plus importante. Importé de l’anglais, environnement s’est juxtaposé, puis largement substitué, dans un univers en pleine transformation, aux termes utilisés jusque-là pour désigner les divers aspects du monde naturel ou humain auquel il renvoie comme milieu, nature, paysage, intégrant l’impact du monde industriel, pollutions et déchets. Beaucoup plus qu’à l’effet de l’impérialisme de l’anglais sur notre langue, le succès du terme en français tient au fait qu’il vient combler un manque en introduisant une perspective sans équivalent jusque-là dans la culture française, quand l’allemand a su forger Umwelt et l’italien ambiante.

L’histoire du terme en anglais s’inscrit dans une longue continuité. Selon le Oxford Standard Dictionary, si le terme environment n’apparaît qu’en 1603, et ne devient courant qu’à partir du début du XIXe siècle, il est précédé par le verbe to environ, lui-même venu du français environ, identifié dès la première moitié du XIVe siècle, dont le participe présent environing, utilisé comme substantif, anticipe en fait l’apparition d’environment. Dès l’origine, environ et environing ont le sens d’encercler, entourer ou entourer de tous côtés. Environing traduit le fait de baigner dans un fluide comme l’atmosphère ou la lumière, suggérant l’idée d’immersion, ou encore de parcourir en tous sens. Il est volontiers utilisé en référence à la mer. Est envisagé à travers ce terme un rapport global, indéfini et non pas limité et étroitement circonscrit comme le propose environnement en ancien français. Au XIXe siècle, quand l’usage commence à se répandre, environment possède une double signification, d’une part spatiale, géographique, mais aussi, au sens figuré, conditionnelle, en termes de relations et d’influences. Environment renvoie donc autant à un monde objectif qu’à un jeu de relations, et donc implicitement à un contexte.

Ce n’est véritablement que dans le dernier quart du XIXe siècle que le terme environment pénètre le discours scientifique, en biologie, en géographie et en psychologie. L’idée, alors dominante chez les géographes américains, comme dans la géographie allemande avec l’anthropogéographie sur laquelle s’appuiera l’idée de lebensraum, mais aussi en écologie végétale, est celle de déterminisme environnemental, en termes physico-chimiques. À l’université de Chicago fondée en 1892, cette idée est remise en question de plusieurs points de vue. Le philosophe Dewey qui y commence sa carrière avec des travaux en psychologie sur l’arc réflexe (1896), défend d’emblée la nécessaire complémentarité entre les idées d’organisme et d’environnement : l’organisme ne peut être conçu indépendamment de l’environnement, entendu donc dans un sens très large. Pour Dewey, organisme et environnement s’influencent réciproquement : ils sont en interaction. Cette idée, que George Herbert Mead développe dans le domaine de la psychologie sociale, a un profond retentissement. Shelford, de son côté, donne à l’écologie animale, dont il établit les bases, une assise indépendante du déterminisme environnemental adopté par Cowles. Il montre (1913) que le facteur principal dans le remplacement d’espèces de poissons — la succession — est l’impact des changements environnementaux sur les conditions et les comportements de reproduction. L’environnement n’intervient pas directement sur la physiologie des organismes. En géographie, l’idée d’interaction avec l’environnement est reprise par Barrows, dès les années 1920.

L’idée contemporaine d’environnement s’inscrit dans le prolongement de ces développements. Elle émerge au carrefour de la psychologie, de l’écologie, en particulier dans sa version ingéniérale, inspirée de la cybernétique, de la prise de conscience extra-scientifique de l’impact croissant des activités humaines sur le monde naturel dans le contexte du développement économique et industriel qui suit la Seconde Guerre mondiale et du développement de la recherche urbaine. Dans les années 1970, le questionnement environnemental s’étend à la problématique du langage et du sens avec la réfutation par Hilary Putnam1 du fonctionnalisme, dont il était lui-même à l’origine : pour Putnam, commentateur particulièrement attentif des pragmatistes, le contexte, l’environnement joue un rôle central dans la signification.

Plus récemment, les neurosciences, prolongeant certains aspects de la phénoménologie, donnent une assise précise à l’idée d’environnement comme élaboration praxéo-cognitive d’un individu en relation. L’idée d’environnement est également féconde en robotique, avec la conception de machines livrées à l’apprentissage. L’élargissement de la perspective environnementale se traduit, dans le monde anglo-saxon, par de vastes synthèses qui abordent l’histoire de l’humanité sous l’angle des modifications croissantes introduites par l’homme dans le monde naturel à travers le développement technique, du feu au système informationnel contemporain2. Celles-ci renouvellent en profondeur les orientations de disciplines comme la géographie ou l’histoire et jouent également un rôle important en anthropologie, dont on n’a en France que les échos tardifs et affaiblis.

Cette extension progressive de l’heuristique de l’environnement dans le monde anglo-saxon a son origine dans l’émergence de la théorie darwinienne. Mais celle-ci à son tour, et avec elle l’environnement, ne peuvent se comprendre qu’en relation avec certains des traits majeurs de la culture anglo-saxonne que l’on peut rattacher aux courants de l’empirisme et du pragmatisme. Dewey lui-même est le créateur, après Peirce et James, d’une forme du pragmatisme, « une nouvelle théorie de la pensée en action », à laquelle il donne le nom d’instrumentalisme. Un des aspects essentiels de ces courants, tant sur le plan politique que philosophique, est la prévalence de l’idée d’un individu sentant, pensant et agissant autonome et responsable dans un univers en transformation, c’est-à-dire l’absence, dans les représentations du monde physique ou social, d’entités qui par principe s’imposent à l’individu et une intervention volontaire, dans la réalité, pour empêcher l’émergence d’instances de ce genre, en quoi il faut probablement voir, pour une part, l’héritage du protestantisme.

Cette idée est évidemment centrale dans l’établissement de la démocratie moderne. Il faut y associer l’importance accordée par l’empirisme à la probabilité, au cœur de la démarche populationnelle développée par Darwin3. La notion d’environnement répond précisément à cette indépendance, désignant un univers avec lequel l’individu est dans une relation ouverte, indéterminée, non conditionnelle mais précisément constitutive en ce qu’elle est réflexive, à quoi fait aujourd’hui écho la sociologie d’Antony Giddens : environnement est un opérateur de réflexivité pour un individu-acteur fondamentalement en relation. Cette notion ne vaut évidemment pas seulement pour l’homme, mais bien évidemment pour l’ensemble du vivant et permet de tisser des liens entre sciences sociales, éthologie et biologie.

De son côté, la notion française de milieu s’inscrit dans une perspective ancienne, héritée de la philosophie grecque. Chez Aristote4 par exemple, la notion de milieu est indissociable de celle de juste milieu, utilisée comme argument pour démontrer la supériorité de la Grèce sur les autres régions connues. L’élaboration de la notion moderne de milieu a été magistralement passée en revue par Georges Canguilhem dans un cycle de conférences « Le vivant en son milieu », de 1946-19475. Cette notion de milieu est un produit de la physique classique et apparaît chez Descartes (1639) « comme l’élément physique dans lequel un corps est placé », qu’il définit comme « ce qui est interposé entre plusieurs corps et transmet une action physique de l’un à l’autre ». L’acception est courante dans le langage scientifique du XVIIIe siècle. Pour Newton, l’éther est le fluide véhicule d’action à distance permettant d’expliquer l’attraction, le milieu qui rend possible la relation entre centres de force. Mais souligne Canguilhem, en considérant « séparément le corps sur lequel s’exerce l’action transmise par le moyen du milieu, on oublie du milieu qu’il est un entre-deux centres pour n’en retenir que sa fonction de transmission centripète […]. Ainsi le milieu tend à perdre sa signification relative et à prendre celle d’un absolu et d’une réalité en soi ». Newton est aussi le premier à transposer l’usage du terme milieu de la physique à la biologie. L’éther, « en continuité dans l’air, dans l’œil, dans les nerfs et jusque dans les muscles » assure donc « la liaison de dépendance entre l’éclat de la source lumineuse perçue et le mouvement des muscles par lesquels l’homme réagit à cette sensation ».

Buffon reprend la notion de Newton en y adjoignant un deuxième aspect, dérivé de l’anthropogéographie hippocratique, d’influence du milieu sur le comportement des individus, et la transmet à Lamarck. Celui-ci désigne par circonstances les actions qui s’exercent du dehors sur le vivant et réserve milieu à la désignation de fluides comme l’eau, l’air, la lumière. Auguste Comte, en proposant, dans la quarantième leçon de son cours de philosophie positive, une théorie biologique générale du milieu, donne précisément au terme le sens d’« ensemble total des circonstances extérieures nécessaires à l’existence de chaque organisme » et donc le détache d’une perspective exclusivement physique. Ce remaniement s’accompagne d’un glissement de sens : « Circonstances et ambiance […] conservent encore une valeur symbolique, mais milieu renonce à évoquer toute autre relation que celle d’une position niée par l’extériorité indéfiniment […]. Le milieu est vraiment un pur système de rapports sans support. » Le prestige de la notion de milieu tient donc à ce qu’il « devient un instrument universel de dissolution des synthèses organiques individualisées dans l’anonymat des éléments et des mouvements universels ». Ce point de vue atteint son extrême chez les néo-Lamarckiens qui « ne retiennent des caractères morphologiques et des fonctions du vivant que leur formation par le conditionnement extérieur », avec des formulations telles que : « Les poissons ne mènent pas leur vie d’eux-mêmes, c’est la rivière qui la leur fait mener, ils sont des personnes sans personnalité. » On a là, selon Canguilhem, l’exemple de « ce à quoi peut aboutir un usage strictement mécaniste de la notion de milieu. Nous sommes revenus à la thèse des animaux machines ».

À ces approches, Canguilhem oppose la conception du milieu chez Darwin : « Le rapport biologique fondamental, aux yeux de Darwin, est un rapport de vivant à d’autres vivants ; il prime le rapport entre le vivant et le milieu, conçu comme ensemble de forces physiques. Le premier milieu dans lequel vit un organisme c’est un entourage de vivants qui sont pour lui des ennemis ou des alliés, des proies ou des prédateurs. Entre les vivants s’établissent des relations d’utilisation, de destruction, de défense. Dans ce concours de forces, des variations accidentelles d’ordre morphologique jouent comme avantage ou désavantage. »

En faisant apparaître les soubassements épistémologiques de la notion de milieu dans la tradition française, l’analyse de Canguilhem permet ainsi d’en appréhender les faiblesses : l’endiguement dans une vision générale, d’inspiration aristotélicienne, déterministe, reposant sur un ordre de la connaissance fondé sur la science, dominé par la physique, avec précisément pour visée de dissoudre la spécificité de l’individu vivant au profit de rapports généraux à travers une organisation globale qui l’englobe et le dépasse. D’où les hésitations et les difficultés des géographes français avec la notion de milieu6. La notion de milieu, en tant que construction du rapport au monde, recoupe étroitement certains des traits majeurs de l’univers sociopolitique français, analysés par Foucault et Bourdieu : l’effacement de l’individu derrière le collectif, les régulations externes, l’État, la Loi, recouvrant une réalité pesamment normative et lourde de conflictualité potentielle ou avérée dans la mesure où elle n’envisage le changement qu’en termes d’ordre collectif.

C’est une tout autre dynamique, ancrée dans une puissante tradition philosophique et politique de l’individu, appréhendé de façon indirecte, seconde mais également empathique et globale dans l’ensemble de sa réalité émotionnelle, active, cognitive, esthétique et éthique que promeut la notion d’environnement. La coupure entre individu et environnement, congruente à la division centrale en biologie entre soi et non-soi, essentielle à la validité de l’un comme de l’autre, exprime l’autonomie qui donne consistance à l’idée d’environnement. La notion d’environnement est réflexive et ne dissocie jamais la réalité du monde des acteurs qui la portent, dont la caractérisation n’est cependant jamais aussi importante que le rapport à cette réalité. L’idée d’interaction nourrit une vision fondamentalement mobile, dynamique, ouverte sur la multiplicité, la transformation et le devenir. Celle-ci est indissociable de processus interindividuels d’ajustement eux-mêmes objets d’une évolution permanente correspondant aux perspectives d’une société ouverte que semble seule porter la démocratie.

Le succès du terme tient donc à son caractère extrêmement général mais parfaitement circonstancié : il échappe à toute structuration savante a priori pour renvoyer à une réalité expérientielle première qui possède en définitive son ancrage dans chaque individu singulier, manifestant un renversement dans le rapport au monde et le passage de la vassalité à une emprise affirmée bien que relative. D’où sa portée pour désigner la problématique générale du rapport de l’homme au monde dans le contexte contemporain des sociétés techniquement avancées : rapport global, collectif, actif, profondément instrumental, reposant sur une base toujours individuelle, ancrée dans la subjectivité, liée au biologique comme l’a exprimé le premier Darwin et l’a éclairé Freud, dans sa mise à jour de la dynamique affective, intentionnelle et de ses liens à la sexualité.

Cette réflexion permet de mieux mesurer la pertinence et l’intérêt de la notion d’environnement, mais aussi de saisir les raisons de son entrée encore partielle dans le champ culturel français. Elle témoigne de la rencontre problématique entre deux univers sémantiques, deux traditions culturelles, sociales et politiques qui se sont construites très tôt, dès le XVIIe siècle, l’une à partir de la critique de l’autre : l’empirisme constitue déjà une réponse au cartésianisme. À l’évidence, la dimension générale, collective de l’environnement a été bien acceptée en France, par contre la dimension subjective, sensible et sa dynamique individuelle ont beaucoup plus de difficulté à être reçues par une culture qui tend à en limiter la réalité et à l’évacuer d’une sphère publique soumise à des impératifs catégoriels et formels très contraignants.

Cette observation nous permet également réflexivement de situer une limite, un bord essentiel concernant les sciences sociales : le risque d’inféodation à un modèle cognitif hérité de la physique, congruent à un modèle sociopolitique qui tend à minimiser la part de l’individu et de sa subjectivité et à le soumettre à l’ordre collectif. Face à l’orientation vers la démocratie directe et les procédures de consultation et de participation accrue de la société civile que suscite l’environnement et que l’on voit se mettre en place un peu partout, face aux perspectives d’internationalisation, mais aussi à l’extension de l’incertitude et à la dissémination des risques, on mesure mieux les difficultés qu’éprouve la société française avec son organisation traditionnellement hiérarchique et verticale, son attachement à la représentativité politique et au rôle de l’État, à prendre sa place dans le nouveau jeu mondial multipolaire, ouvert et démocratique, dont l’environnement constitue l’une des clés.
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Dans l’opinion, une préoccupation
 généralisée depuis dix ans

Georges Hatchuel


Qui, aujourd’hui, oserait affirmer que les dix dernières années ne se sont pas caractérisées, dans notre pays, par une montée de la sensibilité des Français à l’environnement ? Qu’il n’y a pas eu accroissement, dans la période, de la prise de conscience que la planète est confrontée à de véritables enjeux écologiques, plus ou moins préoccupants pour les populations qui l’habitent ? Cette idée, que l’on dira préconçue, de montée des préoccupations liées à l’environnement, tient, bien sûr, à la convergence de plusieurs phénomènes récents, profondément médiatisés, parmi lesquels il faut citer aussi bien la multiplication des enquêtes d’opinions sur le sujet, que la survenance de quelques catastrophes écologiques comme celle de la centrale nucléaire de Tchernobyl en 1986 ou les marées noires de l’Amoco Cadiz en 1978, ou que la diffusion, par à-coups, du « vote vert » (les résultats des dernières élections européennes sont là pour en témoigner).

Mais, quand l’observateur coutumier des sondages tente d’obtenir confirmation, par des résultats d’enquêtes, de la réalité de cette « montée de la sensibilité écologique », il se trouve confronté à un certain doute, celui qui prévaut quand on cherche à vérifier par des données dites « objectives », mais que l’on n’arrive pas à trouver, un phénomène pourtant considéré comme « indiscutable ».

Est-ce à dire que cette montée de la sensibilité environnementale ne s’est pas produite ? Ou n’est-ce pas plutôt qu’il faut s’interroger sur la façon que l’on a de mesurer cette sensibilité et sur ce qu’elle signifie7 ? Aussi avons-nous choisi de présenter les lignes de force de ce que nous paraissent être aujourd’hui les opinions des Français en matière d’environnement, en les mettant en parallèle avec la question qui nous anime : est-ce la sensibilité des Français à l’environnement qui s’est accrue ou n’est-ce pas la notion même d’environnement — et de ses enjeux — qui a évolué dans l’esprit des populations ?


Une faible sensibilité, mais une vraie interrogation

Premier constat frappant : située au sein d’une série de sujets de préoccupations sociétales, tels que le « chômage », la « pauvreté » ou la « violence », la « dégradation de l’environnement » est loin d’arriver en tête des questions que se posent prioritairement les Français ; dans l’enquête « Conditions de vie et aspirations des Français » menée par le CRÉDOC, le thème occupe, au début 1999, la huitième place du palmarès, avec au total 8 % seulement des citations, contre 44 % pour le chômage (première place), 33 % pour la violence et l’insécurité et 30 % pour les maladies graves.

Mais tout aussi frappante est l’absence d’évolution intervenue sur ce thème : alors que la question est suivie, strictement à l’identique, depuis le début 1991, « la dégradation de l’environnement » a toujours occupé les huitième ou neuvième places ; et alors qu’elle était citée par 12 % des Français au début 1991, elle l’est maintenant par 8 %8.

Cette absence d’évolution significative à la hausse est d’autant plus marquante que cette enquête a bien enregistré, depuis huit ans, des inflexions sensibles sur d’autres sujets : montée rapide des préoccupations du « chômage » entre 1991 et 1993 ; recul de « la drogue » entre 1991 et 1995 ; montée de « la violence, l’insécurité » de la cinquième place à la deuxième entre 1996 et 1999 ou progression de « la pauvreté en France » entre 1992 et 1995…

Autrement dit, seulement environ un douzième de la population classe aujourd’hui, en termes relatifs, la dégradation de l’environnement au sein de ses premiers sujets de préoccupation ; et cette proportion ne s’est pas accrue dans les dix dernières années.

D’autres éléments vont dans le même sens. 3 % seulement des Français déclarent, au début 1999, faire partie d’une association de défense de l’environnement. Ce pourcentage est resté identique (de 2 à 3 %) depuis vingt ans alors qu’au cours de cette période la proportion d’individus participant aux activités d’une association quelle qu’elle soit, s’est accrue (elle est passée de 37 à 43 %). L’indicateur synthétique de « réceptivité à l’environnement », que le CRÉDOC a pu constituer confirme l’observation. Cet indicateur considère comme réceptives à ce sujet, soit les personnes faisant partie d’une association de défense de l’environnement, soit celles à la fois d’accord pour payer une « taxe environnementale » et préoccupées (première ou deuxième réponse) par la dégradation de l’environnement. Au début 1991, cet indicateur évaluait à 8 % la part de la population « réceptive » à l’environnement ; celle-ci est passée à 6 % au début 1995, 6 % au début 1997 et 7 % au début 1999. Là encore, peu d’évolutions significatives sont apparues.

La faiblesse relative de ces chiffres — comparée à l’importance du discours qui les accompagne — est à mettre en rapport avec ceux qui apparaissent quand on interroge nos concitoyens, cette fois dans l’absolu, sur le côté « préoccupant » (i.e. inquiétant) des problèmes liés à l’environnement : les taux atteignent alors toujours au moins les 70 à 80 % d’« inquiets », parfois plus. Un exemple récent : en octobre 1998, 73 % de la population se déclaraient, dans l’absolu, beaucoup ou assez préoccupés par « la dégradation de l’environnement9 ». Le niveau de préoccupation est alors tel que tous les sujets pris un à un apparaissent quasiment d’égale importance. Par exemple, en 1995, 85 % des Français se disaient « préoccupés » par la pollution de l’air, 85 % par la pollution des mers, 85 % par la pollution de l’eau douce, 84% par l’accumulation des déchets, 83% par les accidents industriels majeurs (y compris nucléaires), 81 % par la destruction de la couche d’ozone, 79 % par la disparition des forêts équatoriales, 78 % par la détérioration du cadre de vie… Seul le « bruit » échappait à ce raz de marée de préoccupations élevées, même si encore 62 % de nos compatriotes s’en inquiétaient10.

Mais là encore, on peut faire un constat d’importance : si l’on prend la même question, le taux de « préoccupations » global est passé de 82 % en 1992, à 73 % en 1998. La tendance est donc, encore une fois, à la stabilité, voire à la baisse, plutôt qu’à l’accroissement.

En tout état de cause, on observe que, selon la façon dont le sujet est appréhendé — ou compris —, les taux de « sensibilité » peuvent varier de un à huit. L’hypothèse que nous formulons est que, justement, les notions d’« environnement » ou, encore plus précisément, de « dégradation de l’environnement », ne sont pas comprises de la même façon par les différents groupes sociaux et que l’absence d’inflexions que l’on constate au niveau global depuis dix ans tient aussi dans les variations croisées qui ont pu apparaître, depuis une décennie, dans la conception que chacun a de ces notions.




La dégradation de l’environnement différemment perçue

On sait que la notion d’environnement comporte un dualisme, « une superposition de deux visions, l’une anthropocentrique qui constitue le milieu dans lequel l’homme évolue ; l’autre, biocentrique, qui situe l’homme parmi les éléments d’une création plus vaste11 ».

Et c’est ce dualisme, ce mélange entre, d’une part, une conception « localiste » de l’espace, se référant au quotidien proche, à l’espace de vie, aux alentours et au voisinage et d’autre part, une conception plus globale, planétaire, du système naturel, que la notion d’« environnement » tend à confondre. Une enquête de l’Institut national d’études démographiques a mis ainsi en évidence que la représentation la plus immédiate de l’environnement était, en 1991, celle qui se référait à l’espace de résidence (le milieu, le lieu de vie, le voisinage…). Mais qu’une autre perspective, reposant sur l’idée écologique que l’environnement est un problème de société, national et planétaire, apparaissait dans certains groupes de la population caractérisés notamment par leur âge (les jeunes) et par un niveau socioculturel élevé12…

Il est dommage que la même question n’ait pas été posée, à nouveau, depuis. De même, on peut supposer que tout questionnement se référant non plus à « l’environnement », mais cette fois à la « dégradation de l’environnement », mettrait également en évidence des réponses opposant « le local et le planétaire », mais avec une part accrue de référence à la conception « mondialiste » du sujet. Or, c’est cette évolution relative qui n’apparaît pas dans les enquêtes : celles-ci se réfèrent la plupart du temps, sans plus de précisions, à la notion floue, et confuse, d’environnement ; chacun comprend donc le mot à l’aune de la conception culturelle qu’il en a — et de l’information qu’il reçoit. De fait, les évolutions globales mesurées dans les enquêtes masquent les inflexions relatives, intra-catégorielles, qui ont pu intervenir ces dernières années.

Or, des inflexions de ce type n’ont pu manquer de se produire. En témoignent, par exemple, les modifications qui ont affecté les demandes formulées sur ces thèmes dans l’enquête « Aspirations » du CRÉDOC. Instrument contractuel, celui-ci enregistre chaque année les attentes des différentes administrations ou entreprises qui cherchent à mieux connaître les attitudes de l’opinion sur les sujets qui les intéressent. Or, on observe que de 1978, date de création de l’enquête, jusqu’en 1983-1984, le ministère de l’Environnement ne cherchait à recueillir que les jugements formulés par la population sur son strict cadre de vie : satisfaction à l’égard du logement, aspect du voisinage, dégradations possibles de « ce qui entoure le logement », principales qualités et défauts du logement habité, gênes éventuelles (vues sur l’extérieur à partir de son logement, bruits, odeurs…). Les années 1983-1988 favorisaient l’émergence de questions sur le bruit, sur les services administratifs aptes à enregistrer des plaintes localisées et sur l’engagement individuel dans des actions locales de « préservation » de l’environnement, voire sur les pollutions industrielles.

Ce n’est qu’à partir de 1988, et surtout de 1990 (avec la participation de l’Institut français de l’environnement : IFEN), que l’approche plus sociétale émerge délibérément dans les questions posées : degré d’information sur certains risques (pollutions industrielles ou chimiques, protection des animaux…), modification des comportements pour lutter contre les pollutions, classement des préoccupations environnementales, sensibilité à l’environnement, action des pouvoirs publics… Enfin, les années 1995 accentuaient les interrogations sur certaines pratiques de tri ou de non-recours à la voiture (avec l’IFEN, l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie ou EDF), tandis que les questions sur le logement et son voisinage avaient quasiment disparu. On est ainsi passé, en vingt ans, du local au sociétal, mais aussi du constat, aux actions à mener.

Or, comment imaginer que cette évolution des préoccupations ne s’est pas accompagnée de modifications de la part relative que chaque groupe social accorde à chacune des deux conceptions, localiste ou planétaire, de l’environnement ?

Force est de constater que, chez les Français, le degré de préoccupation environnementale n’est pas du tout le même selon le « niveau géographique » auquel on se réfère. Schématiquement, les jugements sur l’état de l’environnement sont d’autant plus critiques que la zone géographique concernée est vaste, et éloignée, de celle où réside l’enquêté : ainsi, seulement 10 % de la population considèrent aujourd’hui « mauvais » l’état de l’environnement dans leur région alors que 48 % jugent « mauvais » l’état de l’environnement dans le monde. Aussi, on comprendra que les résultats de toute enquête menée sur le sujet varieront en fonction du cadre géographique auquel chaque enquêté « croit » qu’on lui demande de se référer ; « croit », car souvent, ce cadre n’est pas précisé.




Une réduction des écarts intercatégoriels

En tout état de cause, quelques évolutions méritent, d’être évoquées : alors que sur les sept dernières années, la critique générale de l’état de l’environnement s’est plutôt confortée dans les catégories de niveau socioculturel faible ou moyen — qui étaient « en retard » —, elle a nettement reculé dans les catégories aisées et diplômées, jusque-là les plus sensibles au sujet et les plus axées sur le niveau « planétaire » du concept.

Par exemple, en 1992-1993, 22 % des cadres supérieurs et 18 % des diplômés du supérieur jugeaient « mauvais » l’état de l’environnement dans leur région, contre 14 % des ouvriers et 11 % des non-diplômés.

En 1997-1999, ces taux sont restés les mêmes chez les ouvriers et les non-diplômés, mais ils ont reculé de six points chez les cadres et de cinq chez les diplômés, signe d’un début d’uniformisation des opinions.

De même, un peu moins nombreux sont aujourd’hui les Français qui jugent « mauvais » l’état de l’environnement dans le monde : 51 % ont cette opinion en 1997-1999, contre 59 % en 1992-1993. Mais ce recul s’est bien davantage opéré dans les catégories aisées : en 1997-1999, 49 % des cadres supérieurs (– 20 points en six ans) et 53 % des diplômés (– 14 points) portent cette critique, contre 56 % des ouvriers et 47 % des non-diplômés (recul de seulement 4 à 5 points dans la période). Les écarts catégoriels se sont donc ici sensiblement réduits.

En un mot, les milieux favorisés sont toujours aujourd’hui un peu plus soucieux que les autres de l’état de l’environnement, mais les jugements qu’ils portent sur ces sujets sont de moins en moins critiques. D’un autre côté, on voit l’émergence, dans les groupes peu aisés, de préoccupations « nouvelles » à l’égard de l’état de l’environnement dans le monde, pour lequel les jugements sont maintenant aussi sévères que dans les autres catégories. Cette prise de conscience « sociétale » se retrouve d’ailleurs dans la diffusion, chez les titulaires de bas revenus, de l’idée que les conséquences les plus importantes des problèmes d’environnement concernent les générations futures (50 % d’entre eux le pensent aujourd’hui, contre 39 % il y a six ans). En revanche, le taux n’a pas varié chez les hauts revenus (50 % en 1992-1993, 49 % aujourd’hui).

Il n’y a donc pas vraiment eu, ces dernières années, montée de la sensibilité générale de la population à l’environnement, mais plutôt une prise de conscience accrue de l’importance planétaire de ce sujet dans les catégories populaires ou moyennes, et un recul de la sévérité des jugements dans les catégories aisées, très « en avance » au début des années 1990.




Montée des préoccupations liées aux ressources naturelles

Certes, cette réduction des écarts intercatégoriels ne s’est pas produite sur tous les sujets. En particulier, les non-diplômés restent bien plus inquiets, et bien moins informés, pour tout ce qui concerne le nucléaire. Mais cette réduction des écarts tient, pour beaucoup, à la prise de conscience des risques sanitaires, que la dégradation de l’environnement pourrait entraîner, non seulement au niveau de la planète, mais, par ricochet, près de chez soi ou pour sa propre santé. D’où la montée des préoccupations liées à la préservation des ressources naturelles (air et eau13).

Ainsi, les actions de l’État que les Français jugent prioritaires en matière de protection de l’environnement sont, dans l’ordre, au début 1999 :

— La réduction de la pollution de l’air et de l’atmosphère (36 % des réponses chez les diplômés, 30 % chez les non-diplômés).

— La lutte contre la pollution de l’eau, des rivières et des lacs (16 % des réponses chez les diplômés, 20 % chez les non-diplômés).

— La préservation du patrimoine écologique primaire (51 % des réponses) passe donc avant les attentes concernant la prévention des risques technologiques : développement de nouvelles technologies respectueuses de l’environnement (10 %), lutte contre les risques du nucléaire (9 %), élimination et tri des déchets (8 %). Il s’agit d’actions pour contrecarrer les méfaits de l’activité industrielle auxquelles, globalement, les diplômés sont bien plus sensibles que les non-diplômés (34 % des premiers, contre 21 % des seconds).

Mais, parallèlement, si l’opinion attend un effort collectif pour préserver le patrimoine écologique, elle paraît prête à s’engager dans des actions individuelles qui paraissent à sa portée, essentiellement en matière d’élimination et de tri de déchets. En vérité, on ne dispose pas de possibilités de comparaisons avec la situation d’il y a dix ans, mais 72 % des personnes interrogées déclarent aujourd’hui trier régulièrement le verre usagé ; 53 % déclarent trier les journaux et vieux papiers ; 48 % rapportent leurs médicaments non utilisés à la pharmacie ; 39 % trient régulièrement les piles, 40 % les plastiques et 22 % rapportent l’huile de vidange de leur voiture dans une déchetterie. Au total, 43 % des Français disent aujourd’hui pratiquer régulièrement le tri d’au moins trois des types de déchets suivants : verre, papiers et journaux, piles, plastiques (contre 33 % un an auparavant). Cette diffusion des pratiques touche encore plus, là aussi, les catégories jusqu’alors moins attachées à ce type d’engagement (les titulaires de bas revenus notamment).

Dans le même ordre d’idées, 87 % des automobilistes se déclarent aujourd’hui prêts à renoncer à leur voiture les jours de très haut niveau de pollution atmosphérique en ville (contre 83 % il y a trois ans). Ce taux est maintenant tout aussi élevé dans les catégories du bas de l’échelle que dans les couches moyennes ou favorisées.

Ainsi, on ne peut pas dire que c’est la sensibilité globale des Français à « l’environnement » — sans plus de précisions — qui s’est accrue ces dernières années, c’est plutôt la prise de conscience du danger que la dégradation de l’environnement fait peser sur la planète. Cette prise de conscience, déjà forte il y a quelques années dans les catégories culturelles favorisées, semble avoir commencé à se diffuser dans les autres groupes sociaux, maintenant davantage sensibles à l’existence d’une menace qui, leur paraissant lointaine hier, leur semblait en même temps étrangère à leurs soucis quotidiens. C’est cette « proximité » avec des préoccupations géographiquement lointaines qui a commencé à être perçue différemment. Gageons que les catastrophes écologiques qui ont touché notre pays à la fin de l’année 1999 — la pollution des côtes entraînée par le naufrage du pétrolier Erika, ou les tempêtes de la fin décembre — accentueront encore, dans l’opinion, l’idée que « les dangers pour la planète » sont aujourd’hui « des dangers pour soi et pour son propre environnement ».
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